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 Le Secrétaire général a reçu la déclaration ci-après, dont le texte est distribué 

conformément aux paragraphes 36 et 37 de la résolution 1996/31 du Conseil 

économique et social. 

  

 * La version originale de la présente déclaration n’a pas été revue par les services d’édition. 
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  Déclaration 
 

 

  Autonomisation de la femme nigériane  

avec les compétences nécessaires 
 

 

 En raison de leur rôle en tant que mères et dispensatrices de soins dans la 

société, les femmes héritent de la responsabilité de répondre aux besoins 

fondamentaux de leur famille. Avec l’augmentation du taux de de chômage au 

Nigéria, elles sont devenues plus créatives et plus innovantes dans leurs choix 

professionnels. Elles ont acquis des compétences commercialisables qui leur 

donnent également le temps de s’occuper de leur famille. 

 La récession économique a entraîné un haut niveau de chômage, de 

nombreuses entreprises ayant été contraintes de réduire leurs effectifs. Par 

conséquent, de nombreuses femmes se sont retrouvées à subvenir aux besoins de 

leur famille puisque les hommes ont été les plus touchés par la récession au sein des 

entreprises, qui privilégient les candidats masculins pour les postes de supervision.  

 La Women’s Board Educational Cooperation Society dote les femmes des 

compétences nécessaires en gestion hôtelière et d’une grande éthique de travail, qui 

leur seront bénéfiques et seront utiles à la société. Elles deviennent alors des 

employées exemplaires. Nos participantes, des femmes et des jeunes filles, trouvent 

des emplois dans un secteur de l’hôtellerie en plein essor, certaines montant même 

leurs propres affaires. Aujourd’hui, nous avons quatre institutions dans le pays, qui 

sont implantées dans quatre États différents : Lagos, Ogun, Oyo et Enugu. 

 Ces institutions ont été établies grâce aux dons de particuliers et d’institutions 

internationales qui partagent nos objectifs d’autonomisation de la femme nigériane. 

L’objectif 3 du Millénaire pour le développement, « promouvoir l’égalité des sexes 

et l’autonomisation des femmes », qui nécessitait notre projet d’autonomisation des 

filles, a indiqué à la fin de l’année 2015 que la cible de l’élimination des disparités 

entre les sexes dans les enseignements primaire et secondaire d ’ici à 2005 et à tous 

les niveaux d’enseignement d’ici à 2015 au plus tard avait été atteint dans une 

certaine mesure. Toutefois, les filles sont encore défavorisées s ’agissant de 

l’enseignement supérieur et lorsqu’elles vivent dans les zones rurales. 

 Dans trois des États où nous avons implanté nos établissements de formation à 

la gestion hôtelière, les filles des zones rurales ne disposent pas des opportunités 

nécessaires pour poursuivre leurs études au-delà de l’enseignement secondaire. 

Leurs parents préfèrent les faire vendre ou collaborer aux travaux agricoles. Ces 

filles se trouvent désavantagées car elles n’ont pas de compétences 

commercialisables pour gagner leur vie par elles-mêmes. Nous nous engageons à 

sensibiliser ces communautés au besoin de former leurs filles et de les doter de 

compétences qu’elles pourront utiliser plus tard dans leur vie. À la fin du 

programme, la plupart des bénéficiaires sont reconnaissantes des compétences 

acquises et des opportunités qui se sont ouvertes à elles.  

 Dans les zones urbaines, dans l’État de Lagos par exemple, où nous avons un 

autre établissement formant à la gestion hôtelière, les jeunes filles bénéficient, en 

plus des compétences qui leur sont prodiguées, de petites formations destinées à 

celles qui aspirent à monter une affaire pour gagner leur vie ou bien en complément 

de leur emploi salarié. Cette compétence leur donne la possibilité travailler sur des 
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événements où elles fournissent des amuse-bouche et des boissons, ou encore de 

planifier et de gérer des fêtes comme des anniversaires et des mariages.  

 Nous savons également qu’un grand nombre de femmes acquièrent des 

compétences en tant que photographes, graphistes, spécialistes du marquage et du 

monogramme, créatrices de bijoux, coiffeuses stylistes et artistes maquilleuses. 

L’objectif général est d’accroître leurs revenus afin de répondre aux exigences 

croissantes qui découlent de l’état actuel de l’économie. 

 La plupart des femmes se heurtent à un manque de ressources financières, qui 

les empêche de lancer leur propre entreprise ou de la faire évoluer. La source de 

financement disponible est faible lorsqu’elle provient uniquement de la famille. Les 

femmes vivant en zones rurales, où l’argent et les services sociaux sont rares, voire 

inexistants, ont encore moins de possibilités d’explorer des moyens d’améliorer 

leurs revenus. 

 Il est impératif de noter que la conclusion concertée a reconnu 

l’autonomisation des femmes comme un élément essentiel à la réalisation de 

l’objectif du Millénaire pour le développement et du nouvel ensemble d ’objectifs de 

développement, notamment les objectifs de développement durable, en raison du 

rôle capital des femmes dans la famille et de l’effet multiplicateur que cette 

autonomisation créera dans le maintien de la croissance économique.  

 Nous voulons donc demander au gouvernement d’encourager les organisations 

qui participent à divers projets d’autonomisation des femmes. Elles pourraient se 

voir accorder des allègements fiscaux et des terrains pour établir leurs projets. De 

même, elles pourraient bénéficier de l’exemption ou de la réduction de redevances 

réglementaires. Nous sommes convaincus que cela leur permettrait d ’utiliser leurs 

ressources limitées pour atteindre un plus grand nombre de femmes et leur fournir 

une meilleure assistance. 

 


